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ARTICLE 5 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« III. – Au 1° de l’article L. 2313-1 du même code, après le mot : « concernant », sont insérés les 
mots : « la pénibilité, » ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les délégués du personnel ont pour mission légale de présenter à l'employeur les réclamations 
individuelles et collectives des salariés sur l’application du code du travail dans les relations 
individuelles. Il est utile de préciser qu’ils pourront intervenir sur le dispositif pénibilité.


